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7  octobre  2024, 1  an  après  le  raid  sanglant  des  mouvements  de  résistance
palestiniens  et  du  HAMAS,  accompagné  d’assassinats  de  civils,  d’enlèvements
d’otages et d’autres brutalités suscitant un immense effroi, l’état israélien continue
de mener une guerre d’anéantissement du peuple palestinien. L’assaut meurtrier des
combattants  palestiniens  contre  des  sites  militaires  et  des  localités  civiles
israéliennes prend place dans un contexte, venant après des années de répression et
d’opérations  de  terreur  menées  par  ISRAËL  contre  la  bande  de  GAZA  et  sa
population  soumis  à  un  siège  impitoyable  depuis  2006.  ISRAËL  s’est  saisi  du  7
octobre  pour  non  seulement  régler  son  compte  au  HAMAS,  mais  en  finir
définitivement avec tous les Palestiniens.   

Le gouvernement d’extrême droite israélien avec son armée, de plus en plus soumis
à  l’influence  du  parti  religieux  ultraorthodoxe  des  colons,  et  comptant  sur  la
compréhension de la grande majorité des citoyens juifs sûrs de leur bon droit, que
leur nationalisme rend indifférents au sort des palestiniens – avec des exceptions
d’autant  plus  admirables  qu’elles  sont  réprimées  –  a  cyniquement  exploité  leur
traumatisme pour « finir le travail » comme avait dit en 1948 David Ben GOURION
en relançant la NAKBA, élargissant les colonies en CISJORDANIE en expulsant et
décimant les palestiniens, rasant les monuments qui témoignent de leur culture, de
leur  histoire  et  de  leur  présence  doublement  millénaire  sur  cette  terre  de
PALESTINE. 

Ce gouvernement a planifié et mis en œuvre l’un des plus grands massacres de civils
de l’histoire récente, toujours en cours à cette heure, avec la complicité active des
ÉTATS-UNIS qui fournisse à ISRAËL les bombes écrasant GAZA. L’Union Européenne
et la France ont aussi leur part de responsabilités en accordant un blanc-seing à
ISRAËL en continuant de lui fournir armes et soutien diplomatique. Que dire des
gouvernements des pays arabes qui se sont une nouvelle fois distingués par leur
duplicité. Ils ont certes multiplié les déclarations favorables au cessez-le-feu. Mais
cela ne peut faire oublier que pour avoir été négociée la normalisation à l’œuvre
depuis 2020 – Les accords d’Abraham -, sans la moindre contrepartie au bénéfice
des Palestiniens, a consolidé le sentiment de toute puissance d’ISRAËL.

Devant l’impuissance vertigineuse des organisations internationales et de l’impunité
dont  jouit  ISRAËL  au  regard  du  droit  –  Depuis  sa  création,  ISRAËL  n’a  jamais
appliqué  les  résolutions  de l’ONU -,  cette  guerre  de destruction  faite  au  peuple
palestinien s’est étendue à la population libanaise et menace tous les habitants de la
région. À ce jour, les bombardements violents israéliens sur tout le LIBAN
ont tué plusieurs centaines de civils libanais dont des dizaines d’enfants et
détruisant des villages du Sud LIBAN poussant à l’exode plus d’un million
de  civils,  préparant  ainsi  l’occupation  par  l’armée  israélienne  de  ce
territoire libanais.   



Après des mois de massacres dont le caractère génocidaire saute aux yeux, la Cour
Internationale de Justice dans l’arrêt  rendu le 26 janvier 2024 à la demande de
l’Afrique du Sud – Et ce n’est pas un hasard que ce soit le pays de Nelson MANDELA
qui ait déposé une requête contre ISRAËL pour « actes de génocide » - a parlé à ce
sujet de « risque grave et imminent ». Depuis ce risque s’est concrétisé ce qui veut
dire que le génocide est en cours. En effet les nouvelles, toujours partielles qui nous
parviennent de GAZA, interdit d’accès, sont insoutenables.

Devant la solitude des Palestiniens, abandonnés encore une fois à leur sort,  notre
Collectif  considère que notre  devoir  d’Humain  est  de ne pas  fermer  les  yeux
devant la tragédie vécue par ces hommes, ces femmes et ces enfants martyrs. Ces
tueries  de  masse  sans  discrimination,  sans  limites  et  sur  une  échelle  difficile  à
imaginer sont une plaie ouverte sur notre conscience.

Notre collectif soutient la lutte du peuple palestinien dans la défense de ses
droits dont la cause est universelle, qui dès avant 1948 et surtout après, subit la
colonisation israélienne d’une brutalité sans nom, la confiscation de leurs terres, la
destruction de leurs maisons, les arrestations, la torture,  le nettoyage ethnique, les
discriminations raciales et la réduction au statut de citoyens de seconde zone, ce qui
pris ensemble mène à l’effacement de tout un peuple sur son propre sol, avec son
histoire  et  sa  civilisation.  C’est  pourquoi  on  ne  peut  contester  le  droit  que  les
palestiniens ont de résister à leur anéantissement y compris par les armes, ce qui ne
veut pas dire que toute forme de contre violence face à l’oppression israélienne soit
acceptable.

Notre Collectif  défend la seule issue possible qui consiste à appliquer le droit
international et qu’il n’y a pas d’alternative « Au vivre ensemble dans l’égalité des
droits » en PALESTINE / ISRAËL comme ailleurs dans le monde. Ce qui veut dire
aussi qu’il faut commencer par réparer les injustices faites au peuple palestinien.

Face à l’apathie morale de ceux qui nous gouvernent, nous appelons tous les gens
de bonne volonté épris de paix et de justice à se rassembler en silence devant
la  sous-préfecture  de  SARLAT  lundi  prochain  7  octobre  à  17h30 pour
exiger :

 Un  cessez-le-feu  inconditionnel  à  GAZA  suivi  d’un  échange  des
otages survivants et des dépouilles de ceux qui sont morts contre
les otages / prisonniers politiques palestiniens ;

 Un retrait complet de l’armée israélienne de ce qui reste de GAZA et
la levée du blocus aérien, terrestre et maritime ;

 De  réprimer  la  violence  des  colons  en  CISJORDANIE  et  à
JÉRUSALEM – EST et le démantèlement progressif des colonies qui
sont contraires au droit international ;

 L’application  de  façon  rigoureuse  et  complète  des  décisions  des
tribunaux internationaux, dont la Cour Internationale de Justice, y
compris l’interdiction de livrer des armes à une armée qui massacre
des civils ;

 Enfin la reconnaissance de l’ÉTAT de PALESTINE par la France et
son  admission  pleine  et  entière  à  l’ONU :  point  de  départ
incontournable pour des négociations de paix.
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